
 

 

 

Compte rendu du troisième café éthique  

 
Le troisième café éthique a rassemblé près de 70 participants autour du thème de la 

place de l’éthique dans les grands groupes comme Renault. 

 C’est avec grand plaisir que nous avons accueilli M. Jean-Marc Berlioz, directeur de 

l’éthique chez Renault, qui nous a fait partager son expérience. 

 De plus en plus de cas de pratiques d’espionnage industriel sont décelés, ce qui pose de 

grands problèmes au niveau de la compétitivité mais également au niveau de l’éthique. A la 

suite des événements de 2011 au cours desquels trois cadres de l’entreprise furent accusés à 

tort d’avoir divulgué à l’extérieur des informations stratégiques sur la voiture électrique, projet 

phare du groupe, Renault décide de mettre en place certaines mesures. Deux postes sont ainsi 

crées : un directeur de la sécurité et un directeur de l’éthique, fonction qu’occupe M. Berlioz.  



 L’affaire Renault a gravement touché l’image ‘paternaliste’ et de confiance rattachée au 

groupe, surtout sur le territoire français. Le rôle de M. Berlioz dans l’entreprise repose sur trois 

objectifs majeurs.  

• renforcer le corps de doctrine éthique du Groupe, doctrine qui doit contribuer au respect des 
lois, règlements, normes et obligations et en conséquence participer activement à la 
valorisation de l’image du Groupe ; 

• mettre en place des dispositifs réglementaires et organisationnels : 

- relance du dispositif d’alerte professionnel en conformité totale avec les textes, en 
particulier avec les exigences de la CNIL, 

- constitution et animation du Comité d’éthique et conformité (CEC) pour lui faire jouer 
pleinement son rôle de supervision et de contrôle ; 

• représenter le Groupe dans les instances, réunions, séminaires relatifs aux questions 
éthiques afin d’affirmer la présence du Groupe dans ce domaine, tant en interne qu’en 
externe. 

 

  PREMIER AXE : LE CORPS DE DOCTRINE 

 

La Charte Ethique 

La Charte, à vocation mondiale, présente les grands principes et les valeurs 
fondamentales du Groupe et  se substitue  au précédent code de déontologie. 

Compte tenu de sa nature, elle s’adresse aux 128 000 collaborateurs dans 118 pays, elle 
est volontairement générale et concise. Elle a été traduite en 13 langues et fait actuellement 
l’objet d’une diffusion générale auprès de chaque collaborateur qui en reçoit un exemplaire 
papier remis par son hiérarchique. La Charte éthique est également accessible à partir du site 
intranet de l’entreprise. 

Le guide « l’éthique en pratique » 

Le Guide pratique est une déclinaison concrète de la Charte. Ce document souhaite, d’une 
part démythifier l’éthique, notamment en montrant que si l’on se pose des questions, on est 
déjà dans une démarche éthique, et d’autre part, aussi simplement que possible, apporter des 
éléments de réponse aux questions susceptibles de se poser. Ce document est lui aussi 
disponible sur le site intranet de l’entreprise. 

Les codes de déontologie 

En ce qui concerne les codes de déontologie dédiés à des métiers soumis à des exigences 
d’éthique fortes, cinq codes ont été priorisés : sécurité, informatique, achats, commerce et 
gouvernance. 

Ces codes se veulent techniques et entendent définir de façon explicite ce que l’on doit 
faire et surtout ce que l’on ne doit pas faire. Ils tracent une véritable ligne à ne pas franchir.  



Ces documents sont et seront conçus collégialement, condition de leur acceptation par 
tous les membres de l’entreprise. 

 

DEUXIEME AXE : LES DISPOSITIFS REGLEMENTAIRES 

 

Le dispositif d’alerte professionnelle 

Le dispositif d’alerte professionnelle, qui a lui aussi une vocation mondiale, a été refondu 
de façon à être parfaitement conforme aux exigences règlementaires les plus récentes. Ce 
nouveau dispositif est activé depuis le mois de juillet 2012. 

Le Comité d’éthique et de conformité (CEC) 

Le Comité d’éthique et de conformité est composé de représentants des fonctions et 
directions suivantes : audit, maîtrise des risques et organisation, juridique, ressources 
humaines, responsabilité sociale de l’entreprise, environnement, prévention et protection du 
Groupe, finance, réglementation technique et homologation. 

Ce comité valide les orientations générales en matière d’éthique, mais contribue aussi à la 
création d’une jurisprudence interne dans le traitement des cas et problèmes relatifs à l’éthique 
et à la déontologie (traitement des lettres anonymes, saisines par l’intermédiaire du dispositif 
d’alerte, demandes d’assistance et de conseils dans ce champ de compétence). 

Le plan de renforcement de la conformité 

. L’objectif est dans un premier temps de dresser un état des lieux en matière de conformité à 
partir d’une grille d’évaluation en test actuellement dans deux directions. 

 

TROISIEME AXE, LA VALORISATION DE L’IMAGE DU GROUPE 

 

En ce qui concerne la valorisation de l’image du Groupe en externe, en dehors de 
contacts bilatéraux nombreux avec des correspondants des secteurs privés et publics, le 
Directeur de l’éthique a adhéré au nouveau Club des professionnels de l’éthique et de la 
conformité qui relève du Cercle éthique des affaires. 

 M. Berlioz insiste cependant sur le fait qu’il est impossible d’établir des modèles 

exhaustifs, et que les mesures prises doivent être adaptées à chaque situation. A cela s’ajoute 

la prise en compte des différentes cultures que côtoient les employés de Renault, même s’il 

parait nécessaire de préserver une culture française de l’éthique, différente du modèle anglo-

saxon plus juridique et très normé. 

 

 



Quelle est l’impact de ces codes de déontologie, et comment évaluer leur efficacité ? 

En ce qui concerne les contrôles réalisés à la suite des alertes éthiques, M. Berlioz 

souligne l’importance de toujours effectuer des démarches de vérification reposant sur des faits, 

sans  prendre en considération  les  personnes soupçonnées. Il appartient aux services de 

sécurité étatiques de diligenter les enquêtes sur la responsabilité des personnes après le dépôt 

d’une  plainte par l’entreprise. Le rendement des mesures éthiques se joue également sur un 

plan économique : il n’est en effet pas rare que la mise en lumière de certains 

dysfonctionnements  soit grandement profitable financièrement pour l’entreprise. 

Comme dans de nombreux  domaines chez Renault, des rappels automatiques sont 

effectués pour mettre à jour les chartes. Ce principe de constante codification ne se substitue-t-

il pas à une réflexion personnelle qui devrait être propre à chaque individu ? Sur ce point, M. 

Berlioz considère qu’au contraire, les différentes chartes et codes permettent plutôt d’être des 

déclencheurs de réflexion.  

Revenons sur la fonction qu’occupe M. Berlioz chez Renault. S’est-il lui-même donné 

une charte déontologique à suivre ? Sur quels critères se base-t-elle ? 

 Un certain nombre de règles encadrent effectivement le travail de M. Berlioz. Il coopère 

avec le directeur de la sécurité, et rend des comptes directement à M. Ghosn, PDG de l’alliance 

Renault-Nissan. La crédibilité d’un tel emploi se fonde avant tout sur sa propre indépendance et 

sa liberté d’action. La fonction éthique d’une entreprise se doit d’être autonome et en relation 

avec les plus hauts représentants, afin de minimiser les possibilités de conflits d’intérêts. Cette 

nécessaire autonomie n’est pas toujours compatible avec une carrière au sein d’un  groupe, 

d’où l’idée de développer des cabinets de conseil éthique qui travaillent avec plusieurs 

entreprises, tout en gardant leur indépendance. A  la question de la possibilité d’embauche de 

jeunes « éthiciens », notre intervenant semble sceptique : dans ce secteur, une certaine 

reconnaissance est nécessaire, légitimité qui s’acquiert forcément par l’expérience.  

 L’engouement contemporain des grands groupes pour l’éthique interpelle : comment 

expliquer l’absence de ce genre de poste dans le passé ? Un phénomène de mode participe bien 

entendu à cet essor, qui reste cependant globalement la conséquence d’une perte de valeur 

progressive de la société industrielle au profit de la productivité et de la rentabilité. Au-delà de 

l’intérêt moral, être éthique et conforme aujourd’hui s’avère d’ailleurs aussi rentable et 

profitable pour l’entreprise comme aime le rappeler M. Berlioz. 

 



 
 
 

 

 

Compte rendu du quatrième café éthique  

 

 Ce quatrième Café Ethique portait sur le thème des OGM. Si la découverte de 

l’universalité du code génétique a permis aux chercheurs en médecine de faire des 

découvertes mises au service de la santé, qu’en est-il lorsque ce sont les agronomes qui 

modifient des organismes vivants de façon non naturelle pour les mettre dans nos 

assiettes ? Est-il souhaitable que la technique, qui a rendu l’homme « comme maître et 

possesseur de la nature », selon la formule de Descartes, aille jusqu’à le pousser à 

reconstruire cette nature selon un cahier des charges bien défini ? 

 Nous avons eu l’honneur d’accueillir pour répondre à nos questions M. Mathias 

MONDY de chez Bayer Crops ainsi que M.Pascal SIMONET, chercheur à Centrale et membre 

du HCB (Haut Comité des Biotechnologies).  

 



 
 

 Le débat a d’abord été lancé sur la question des brevets : le cultivateur peut-il 

ressemer les graines d’une année sur l’autre ou bien existe-t-il des droits de la société ayant 

créé l’OGM l’interdisant ? 

 M.MONDY a souligné l’écart qu’il existe entre les différents pays sur ce point. Il 

n’existe donc pas de réponse générale à cette question. Aux USA par exemple, on peut 

déposer un brevet sur les graines. Par contre, dans les pays en voie de développement, on 

ne peut mettre un brevet que sur les gènes. Un agriculteur peut alors réutiliser ses 

semences moyennant une redevance au sélectionneur. 

 Mais très vite, des interrogations concernant l’influence des OGM sur la santé ont été 

soulevées.  Existe-t-il des expériences ayant démontré l’inoffensivité des OGM sur notre 

organisme ? Peut-on créer des OGM dangereux pour la santé ? Les expériences de 

M.SERALINI  ne sont-elles pas un signal d’alarme montrant qu’il faut arrêter de développer 

les OGM ? 

 M.SIMONET a tout d’abord rappelé que les Etats-Unis consomment des OGM depuis 

20 ans et qu’aucun constat épidémiologique alarmant n’a pu être formulé. Néanmoins, 

l’absence de séparation des filières compliquerait la tâche d’évaluation des risques 

sanitaires. Quant à la création d’OGM dangereux, il a rappelé que les problèmes de toxicité 

étaient toujours testés en premier, et que dès qu’un OGM ne satisfaisait pas à ce test, il était 

immédiatement sorti de la recherche.  

Par ailleurs, il rappelle aussi que l’agriculture biologique a ses propres dangers 

puisque, pour les organismes non traités par pesticide, des champignons toxiques peuvent 

se développer. 

Reste alors à expliquer l’influence que peut avoir l’expérience de M.SERALINI sur 

notre compréhension des OGM. Sur ce point, M.SIMONET accuse les média de fausser la 

perception de l’information. Selon lui, l’expérience de M.SERALINI est considérée comme 

non valide par presque l’ensemble de la communauté scientifique alors que les média 

présentent la situation comme si la moitié défendait la thèse de M.SERALINI et l’autre s’y 

opposait. Les experts, dans ce cas, ne s’entendent plus pour déterminer la validité du 

protocole empirique de recherche (type de rats sélectionnés, alimentation donnée, durée 

des tests, etc.). 

 On peut donc conclure sur ce point d’une part que la communauté scientifique a de 

vrais difficultés à définir ce qu’est une expérience valide de ce qui ne l’est pas, et d’autre 

part qu’il faut être prudent lorsque l’on examine les informations données par les médias. 



 
 

 Un autre point abordé a été l’impact que peuvent avoir les OGM sur la biodiversité. 

Une espèce OGM peut transmettre ses gènes modifiés à une plante de la même famille. Le 

risque de pollution génétique est donc bien présent.  

 M.MONDY affirme qu’avant toute implantation d’une nouvelle espèce OGM, une 

batterie de test est réalisée. Ces tests ont pour but de déterminer l’impact que pourrait avoir 

cette implantation dans le milieu donné, et des résistances qui pourraient être transmises 

aux espèces environnantes. 

Pour lui, les OGM sont au contraire un atout pour la biodiversité. Ils permettent d’éviter une 

considérable expansion des surfaces agricoles qui selon lui, serait un véritable problème 

pour l’écosystème.  

On peut aussi noter la présence d’OGM qui permettent de réduire l’impact de 

l’homme sur l’environnement. C’est le cas du peuplier dont il existe un OGM où le taux de 

lignine est diminué, ce qui permet d’atténuer l’agressivité du traitement lors de la fabrication 

de pâte à papier. 

 Enfin, les participants au débat ont mis en doute la nécessité des OGM. N’y a-t-il pas 

d’autres solutions qui permettraient de ne pas être dépendants des OGM? Des croisements 

naturels entre espèces pour transmettre des propriétés intéressantes ne sont-ils pas 

possibles et suffisants ? L’agriculture bio ou traditionnelle ne permet-elle pas de nourrir la 

planète ? Ne peut-on pas changer nos habitudes alimentaires pour ne pas avoir à recourir 

aux OGM ? 

 Pour M.MONDY, il est nécessaire d’utiliser toutes les technologies. On ne peut pas 

repartir sur une agriculture extensive qui augmenterait les surfaces de terre arable et 

mettrait en danger l’écosystème. 

 Actuellement, l’agriculture biologique ne représente que 3% des surfaces arables, et 

selon lui, la récolte ne peut être garantie les années difficiles. Les OGM permettent de 

protéger un rendement, contre la sècheresse par exemple.   

Le débat s’est poursuivi et terminé sur le thème de l’alimentation mondiale. A horizon 

de 2050, la planète comptera 9 milliards d’hommes. Les OGM permettent-ils de faire face à 

ce défi considérable ? Nous savons, depuis les travaux de l’économiste Prix Nobel Amartya 

Sen, par exemple, que les famines sont moins liées au problème de disponibilité des 

ressources qu’au problème d’inégale répartition des droits à subsister. La technique, dans ce 

cas, peut-elle apporter une solution à un problème essentiellement politique ? Pour les 

étudiants présents, rien n’est moins sûr.   



 
 

 

 Ce café éthique s’est comme d’habitude achevé autour d’un café, donnant à chacun 

le temps de réviser sa position sur le thème des OGM. 

  

 

 



 
Compte rendu du sixième café éthique  

 

 

 

Le dernier café éthique de l’année a réuni environ 55 personnes, une bonne 

participation pour cette fin d’année. Le dernier débat de cette saison interrogeait la notion de 

guerre juste aujourd’hui. Les nouvelles technologies comme les drones, et le fait d’éloigner 

l'homme des champs de bataille et de mener une guerre à distance promettent de réduire le 

nombre de mort et les souffrances des combats.  L’émergence de nouvelles technologies en 

effet, ainsi que les changements géopolitiques, et l’apprentissage des leçons de l'histoire, 

poussent à effectuer des opérations plus ciblées : la guerre se veut plus « humaine ». Pour 

autant, ces progrès ne répondent pas à la question éthique et juridique de savoir dans 

quelles conditions une guerre est juste.  

 

Nous avons eu le plaisir d’accueillir pour discuter avec les participants et pour 

partager leurs connaissances Monsieur David Cumin, Maître de Conférences à l’Université 

Lyon III-Jean Moulin, ainsi que l’Amiral François Dupont, sous-marinier, ingénieur en génie 

atomique, et Commandeur de la Légion d’Honneur+ chef du cabinet de Mme la Ministre de 

la défense Alliot Marie. 

 

Monsieur David Cumin a ouvert le débat avec la définition de l’arme donnée par le 

Code pénal: « est considéré comme une arme tout objet conçu pour menacer ou blesser ». 

Deux cas échappent curieusement à cette définition: la catégorie des armes non-létales, 

comme les virus ordinateurs, et la catégorie des armes factices comme les faux pistolets qui 



à défaut de permettre l’action permettent la menace. On utilise donc les armes dans deux 

contextes : en contexte de guerre, c’est-à-dire de conflit armé, lors de la participation à des 

missions de combat ou de dissuasion ; et  durant les périodes de paix, pour des missions de 

police administratives et dans des cas nécessitant de la légitime défense. 

 

L’Amiral François Dupont a continué à poser les fondements du débat avec un défi qui 

prend toute sa place dans les enjeux éthiques d’une guerre, à savoir la gestion de la 

reconstruction des Etats après un conflit, « The Day After ». Il a aussi parlé de la nécessité 

de maitriser la force, en abordant la dissuasion nucléaire, qui a évité l’affrontement direct 

Est-ouest pendant la guerre froide et qui permet encore actuellement d’éviter que des 

conflits armés éclatent,  comme par exemple entre l’Inde et le Pakistan. Il faut veiller 

retarder l’usage des armes au maximum, processus dans lequel l’implication de L’ONU joue 

un grand rôle. L’Amiral conclut en affirmant que l’usage de drones contredit le principe 

fondamental de la guerre : l’engagement personnel du pays, et la vraie prise de risque des 

acteurs du conflit. On ne peut pas être « soldat à temps partiel ». 

 

Le débat a été lancé avec cette première question : quel effet la pression psychologique 

peut-elle avoir sur l’éthique dans la guerre et les décisions prises par les membres de 

l’armée ? 

 

 L’Amiral Dupont l’affirme, la pression psychologique est très présente pour les 

militaires. Lorsque l’on tient une arme en main, où que l’on a le pouvoir d’appuyer sur le 

bouton qui déclenchera une attaque nucléaire, il peut être difficile de cerner la limite pour 

savoir quand passer à l’action et attaquer. La force non maitrisée devient de la violence, il 

est donc important pour toutes les personnes qui seront amenées à porter ce genre de 

responsabilités qu’elles aient réfléchi avant à ces situations, où la menace doit rester une 

menace, et où la peur peut pousser à passer à l’action. 

 M. Cumin ajoute que du point de vue du droit, il n’est autorisé de viser l’ennemi que 

lorsque l’on est menacé ou qu’autrui est menacé, c’est-à-dire en cas de légitime défense.  

 

Mais cette pression psychologique, qui est imposée aux militaires peut aussi être 

imposée aux civils, afin de déstabiliser la population. La question soulevée est alors de savoir 

si on a le droit légal ou moral d’attaquer des civils, pour prendre l’avantage dans le conflit. 

Légalement, il est interdit de tuer les civils, de les viser volontairement. Mais par 

contre, des dommages collatéraux sont autorisés tant qu’ils restent non-disproportionnels. 

Par exemple, avant de bombarder un immeuble entier pour attraper un seul sniper qui y est 

caché, il faut penser à ces limites – la guerre n’est pas une barbarie.  

D’un point de vue moral, il faut aussi penser à la reconstruction du pays attaqué, 

après la guerre. Selon les cas, et notamment dans l’armée française, on refuse d’attaquer 

des points trop stratégiques (ponts, centrales électriques), si l’on pense que leur destruction 

empêcherait le pays de se relever. 

Par contre, afin de maintenir la paix, il est quelquefois nécessaire de menacer de 

viser les civils sans lancer d’attaque, dans le cas de la dissuasion nucléaire par exemple. Le 

moyen utilisé est immorale (viser des civils) mais la fin est morale (préserver la paix). Les 



soldats sont formés pour être capables de gérer ces défis et d’autres problématiques 

psychologiquement éprouvantes. 

 

  

 Vient alors la remise en cause du droit international : ce droit ne favorise-t-il pas les 

pays les plus riches, qui seuls peuvent se permettre d’avoir des armes assez développées 

pour lancer des attaques ciblées ? Ce droit n’est-il pas juste un accord sur un  certain 

nombre de points qui arrangent les états qui l’ont mis en place, sans pour autant avoir de 

valeur profondément éthique ? 

 

Les pays qui pourraient être favorisés par le droit international sont sans aucun doute 

les vainqueurs de la seconde guerre mondiale (la France, les Etats-Unis, la Chine, le 

Royaume-Uni et la Russie). Ils sont soutenus par la structure des organismes internationaux 

comme l’ONU. Ces cinq puissances détiennent un siège permanent au Conseil de Sécurité, 

où ils disposent d’un droit de véto express sur toute intervention des nations unies. Ce sont 

aussi les cinq pays qui ont le droit de posséder des armes nucléaires sous le Traité de Non-

prolifération de l’Arme Nucléaire (TNP). Cette collaboration au Conseil de Sécurité est d’autre 

part le meilleur moyen d’empêcher des conflits entre les cinq puissances. Un point juridique 

est soulevé : le TNP stipule que ces cinq puissances, ayant utilisé l’arme nucléaire avant la 

date légale fatidique du 1er janvier 1967, ont le droit de conserver ce pouvoir, alors que les 

autres Etats, non dotés de l’arme nucléaire avant le 1er janvier 1967, doivent s’engager à ne 

pas fabriquer en fabriquer ni essayer de s’en procurer. 

Toutefois, il y a tout de même 15 sièges au Conseil de Sécurité, et il faut avoir 9 voix 

sur 15 pour qu’une intervention soit possible. L’ensemble des autres pays a donc une voix à 

donner, même si elle est plus faible. De plus, sur les 15 sièges occupés au Conseil de 

Sécurité de l’ONU, 5 le sont par les puissances vainqueurs de la seconde guerre mondiale, et 

10 sont occupé alternativement par d’autres pays, ce qui assure une représentation des 

Etats plus équilibrée. 

Par ailleurs, le droit international n’est pas par nature éthique. M.Cumin souligne la 

distinction entre le droit, objectif, et la morale, subjective. En effet, nul autre entité que les 

états n’aurait pu l’établir : le droit reste le « fils de la politique », et il ne valide pas 

forcément le caractère éthique d’une action. Il a néanmoins le mérite d’exister, et de 

réglementer un certain nombre de points. 

 

Mais quel droit permet aux nations unis ou à certains pays d’intervenir sur le sol 

étranger ? Ces interventions cachent-elles une volonté de profitabilité plutôt que d’être 

purement altruiste ? 

Un officiel droit d’ingérence n’existe pas. La France, peut-être par son passé 

impérialiste, se sent une responsabilité d’interventions dans des situations de guerres civiles 

ou d’autres instabilités. Le Mali est bien sûr un exemple de cette présence militaire française, 

qui répond à la demande du gouvernement malien. L’Amiral Dupont assure que le premier 

motif de l’intervention militaire est de venir au secours de la population locale, même si cela 

ne veut pas dire qu’il n’y a pas d’intérêts économiques derrière. Pour M. CUMIN, il n’est pas 

non plus incompatible pour un état d’intervenir de manière altruiste tout en espérant 

dégager certains intérêts. 



 

Une autre question soulevée au cours du débat a été celle de la vente d’armes. Pour 

un pays comme la France, où la technologie militaire est avancée et où il peut être 

économiquement très profitable de vendre des armes, quels choix sont faits ? 

Officiellement, la vente d’arme est très réglementée. Tout accord sur une vente ne 

peut être signé qu’avec l’aval du premier ministre français, qui ne l’autorisera que s’il ne la 

pense pas contraire aux intérêts de la nation. Néanmoins, il existe un commerce souterrain, 

qui échappe à cette règlementation.  

Cependant, supprimer les armes ne signifie pas éviter les guerres. M. Cumin a 

souligné le fait qu’il faudrait supprimer la volonté de faire la guerre. Lorsqu’un conflit n’a pas 

recours à un approvisionnement d’arme par les grandes puissances militaires, force est de 

constater la présence d’IED, « Improvised Explosive Devices » - utilisés lorsque l’on possède 

un minimum des ressources économiques. L’intention de faire la guerre seule décide si la 

guerre aura lieu ou non. Arrêter la vente d’armes n’arrêtera pas la guerre. 

 

Pour conclure le débat, on s’est demandé s’il était totalement utopique d’espérer un 

désarmement unilatéral, et si l’armement conventionnel était adapté aux types de guerres 

actuelles. 

La dissuasion reste, selon l’Amiral Dupont, un élément très important pour éviter la 

guerre ; et en ce sens, les moyens de défense actuels sont en accords avec les objectifs de 

défense et de maintien de la paix. Michel Serres résume ce point: « On ne désinventera pas 

le nucléaire ». L’Iran, qui cherche à se nucléariser,  est un exemple pertinent à ce sujet : son 

objectif principal n’est pas de se doter d’armes nucléaires, il s’agit uniquement de gagner le 

respect des Etats qui l’entourent. La maîtrise de la force demeure un signe incontestable de 

puissance, et le maintien de la stabilité repose sur ce pari de la rationalité de l’autre dans 

l’usage de ses armes. 
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